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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

contractuels et vacataires
Question écrite n° 49122

Texte de la question

Mme Danielle Bousquet souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur le chômage grandissant de milliers d'enseignants non titulaires. Cette catégorie
de personnel, légitimement soucieuse de sa situation professionnelle vit une dégradation de ses conditions
d'exercice sans précédent, du fait d'une rigueur budgétaire toujours accrue. Ils sont de plus, particulièrement
inquiets d'un nouveau projet, qui n'a fait l'objet d'aucune concertation au sein de l'éducation nationale, selon
lequel les non-titulaires pourraient être recrutés en CDD pour une durée de six ans. Á l'issue de ce délai, un CDI
leur serait proposé uniquement dans l'hypothèse d'un renouvellement de contrat. Si ce projet s'avère devenir
réalité, il se traduirait inéluctablement par un accroissement de la précarité, la création d'une nouvelle catégorie
de fonctionnaires et aurait pour conséquence un « turn-over » plus important. Elle lui demande quelles mesures
il entend prendre pour répondre aux attentes de personnes qui ont su servir avec efficacité le service public de
l'éducation nationale.

Texte de la réponse

Le remplacement des personnels titulaires dans l'enseignement public du second degré est assuré par des
dispositifs garantissant dans tous les cas la continuité du service, en cas d'absence de longue durée. Il est dans
ce but fait appel à des personnels titulaires et, à titre complémentaire, à différentes catégories de personnels
non titulaires en fonction des types de besoins qui se manifestent. Ainsi, parallèlement au recours à des
professeurs contractuels qui peuvent être recrutés pour une année scolaire (ou, dans les disciplines
d'enseignement technologique et professionnel, pour une durée maximale de trois ans), le recours aux
vacataires permet d'une manière générale de pallier l'absence de professeurs titulaires survenant pour une
période dont la durée est longue. Le réemploi des contractuels n'est possible qu'en fonction des besoins avérés
dans les académies, les recteurs s'attachant cependant à réemployer, dès qu'ils sont en mesure de le faire, les
enseignants non titulaires qui ont donné satisfaction dans l'accomplissement de leur service. Au demeurant, la
limitation du recours à des personnels non titulaires s'inscrit dans le contexte de la loi n° 2001-2 du
3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction
publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale. Ces agents se voient proposer des
voies d'intégration dans les corps de l'enseignement. En sus des concours statutaires et en particulier des
concours internes qui sont notamment conçus pour stabiliser la situation d'agents non titulaires et dont les
épreuves ont été adaptées afin de faire davantage appel aux compétences pédagogiques des candidats, la loi
du 3 janvier 2001 a mis en place un dispositif de titularisation des agents non titulaires, prévoyant notamment
des concours réservés à certaines catégories d'agents. Ce dispositif a permis à lui seul la titularisation de 13
200 maîtres auxiliaires ou personnels de l'enseignement depuis 2001. 8 557 d'entre eux ayant réussi aux
concours statutaires au cours de la même période, plus de 21 000 titularisations de personnels de
l'enseignement non titulaires sont dénombrées depuis 2001. Enfin, le projet de réforme relatif notamment à
l'adaptation des conditions de recrutement des agents non titulaires est mené par le ministère chargé de la
fonction publique, qui a précisé dans la réponse à la question écrite n° 27439 de M. Jean-Claude Leroy le cadre

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE49122


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE49122

de la réflexion en ce qui concerne le principe de l'occupation des emplois permanents par des personnels
titulaires et les conditions d'évolution de la situation des agents non titulaires.
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